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Renouer une relation familiale
Avec 140 dossiers en relationnelles qui peuvent sur- Lettres de soutien, . , , v e n i r . C e t t e r e n c o n t r e s e p a s s e _ , M - .
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utilité. L'asbl bénéficie
du soutiennes
magistrats^ ir

i APA ET MAMAN se sépa
rent. Surtout, papa et ma
man n'arrivent pas à s'en

tendre. Et le juge (que ce soit
au civil ou au pénal) s'arrache

1 les cheveux devant cette inextri
cable situation, parfois.aggra
vée par des allégations de vio
lences physiques, sexuelles (où
l'enfant n'est plus qu'un instru
ment utilisé pour détruire le
conjoint...) ■

C'est ici qu'intervient l'asbl
Autrement (dont les locaux
sont situés au premier étage de
l'institut Saint-Jean de Dieu,
rue Loiseau à Salzinnes),
comme tous les autres Espa
ces-rencontre. Sur mandat judi
ciaire, ses quatre collabora
teurs (deux assistants sociaux,
deux psychologues) accompa
gnent la famille pour tenter de
reconstruire la relation parents/
enfants. Parfois grands-parents/
enfants. (Dans des cas plus ra
res, ce peut également être un
frère ou une sœur, en conflit
avec les parents, qui demande
un « droit de visite »).

Un endroit neutre
« Nous encadrons la rencon

tre et gérons les problématiques

responsable. »
Solution de la dernière

chance, le passage dans un Es
pace-rencontre a largement faitses preuves. Sans relever de sta
tistiques précises qui ne tiendraient pas compte de l'évi-.'
dente diversité des situations
humaines rencontrées dans
une structure de ce type, le
taux de réussite est maximal.
Au terme du mandat, c'est un
jugement définitif qui installe
souvent un droit de visite légal.

« Ou un des parents décide
finalement qu'il ne pourra s'oc
cuper de l'enfant. Ce qui a au
moins le mérite de clarifier les
choses.

Pas besoin d'être mathémati
cien pour comprendre que
l'équipe est insuffisante, alors
que les magistrats font de plus
en plus appel à l'asbl (les lettres
de soutien collectées dans la si
tuation de crise indiquent
l'énorme estime des milieux ju
diciaires) pour cet opérateur de
mesures alternatives. Mais
alors que les 25 espaces belges
attendent désespérément les
subsides promis depuis 2001, il
est bien peu raisonnable d'ima
giner un élargissement du ca-

Financement sur promesses
Jusqu'à présentâtes Espaces-rencontres sont financés par le
ministère de la justice (après avoir dépendu en 94 et 95 de la
Communauté française secteur de la Jeunesse, puis avoir été
transférés sur décision interministérielle à la Justice, dans te
cadre des contrats de sécurité, ce qui permettait en outre de
bénéficier de soutiens financiers des communes concernées).

Aujourd'hui, chaque Espace-rencontre signe une convention
avec le ministre de la Justice Marcx Verwilghen. Cette dernière
prend cours te 1er octobre de chaque année pour se terminer
le 30 septembre de l'année suivante. Sur base de cet accord
annuel, te ministère est censé verser 80 % du subside prévu
dans les cinq mois, le solde de 20 % restant étant versé dans
les cinq mois suivant la clôture de l'exercice, sur base des
justificatifs qui seront contrôlés par le ministère de la Justice
et l'inspection des Finances.

• INTERNATIONAUX. Preuve
de l'utilité d'espaces-rencon
tre ? Des initiatives du même
type se sont développées dans
différents pays, sans concerta
tion préalable. Lancées officiel
lement en Belgique en 1991
(mais II faudra attendre septem
bre 1992 pour que tes centres
fonctionnent effectivement),
des structures similaires exis
ta ien t dé jà auparavant au
Canada et en France.

• TOUS PUBLICS. Le divorce
touche les familles sans distinc
t ion de c lasse. Des ASBL
comme Autrement ne reçoivent
donc pas uniquement des pu
blics précarisés, précisent ses

de I asbl en poussent les portes
sur décision d'un juge (au civil
ou au pénal, dans te cadre de
non-présentations d'enfants,
délit correctionnalisable), sur
conseils d'avocats, orientés
par les Services de l'Aide à la
Jeunesse (SAJ) ou encore sur
leur simple demande.

• FACTURE. Les sommes
dont le ministère de la justice
est encore redevable à l'ensem
ble des Espaces-rencontre bel
ges est évaluée à 900 000 €
(sans compter les 80 % qui de
v r a i e n t a r r i v e r c o m m e

Le cdH est le premier parti que
les espaces-rencontres ont Inter
p e l l é - B . F a h y 1 2 0 5 7 3

« avahce » sur l 'exerc ice
2002-2003. .C'est une petite
facture, mais qui, si elle n'est
pas payée rapidement, pourrait
être payée plus chère dans le
futur... ■

• CE QU'ILS ONT ÉCRITS.
Puisés dans les lettres de sou
tien adressées par des magis
trats de l'arrondissement judi
ciaire à l'équipe d'/lutrement :
« La restriction ou la,suppres
sion de ce moyen d'action s'avé
rerait catastrophique pour l'inté
rêt des justiciables et de l'en
fant concerné. » ; . La suppres
sion de services comme le vôtre
e s t p r o p r e m e n t s c a n d a
leuse. » ; . Si les Espaces-
rencontre devaient disparaître
pour une question de subsidia-
tion, il ne fait aucun doute que
la société se priverait d'un on
de travail qui est devenu une
priorité tant pour les adultes
que pour les mineurs. •




